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 I. Introduction 
 

 

1. Le présent rapport fait suite à la déclaration de la Présidente du Conseil de 

sécurité en date du 1er novembre 2024 (S/PRST/2024/7), dans laquelle le Conseil a 

prié le Secrétaire général de le tenir informé, tous les six mois, des activités du Bureau 

régional des Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC). On y trouvera un 

compte rendu des principaux faits survenus en Afrique centrale sur le plan de la 

politique et de la sécurité depuis le dernier rapport, daté du 30 mai 2025 (S/2025/342), 

ainsi que des informations actualisées sur la situation dans le bassin du lac Tchad, 

comme le Conseil l’a demandé dans sa résolution 2349 (2017). 

 

 

 II. Principaux faits nouveaux survenus dans la sous-région 
de l’Afrique centrale 
 

 

 A. Tendances et faits nouveaux sur les plans de la politique, de la paix 

et de la sécurité 
 

 

  Tendances et faits nouveaux sur le plan politique  
 

2. La période considérée a été marquée par la tenue d’une élection présidentielle 

au Cameroun et d’élections législatives et locales au Burundi et au Gabon. Elle a 

également été marquée par la nomination d’un nouveau Président de la Commission 

de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) ainsi que 

par des tensions politiques au sein des membres de l’organisation.  

3. La vingt-sixième session ordinaire de la Conférence des chefs d’État et de 

gouvernement de la CEEAC s’est tenue à Malabo les 6 et 7 juin. Les débats ont porté 

essentiellement sur l’intégration régionale, la gouvernance maritime et la situation 

dans l’est de la République démocratique du Congo. La République démocratique du 

Congo s’étant opposée, avec l’appui du Burundi, à ce que le Rwanda assume la 

présidence tournante de la CEEAC, les dirigeants de l’organisation ont décidé de 

proroger d’un an le mandat du Président de la Guinée équatoriale, Teodoro Obiang 

Nguema Mbasogo, à la présidence de la CEEAC et l’ont chargé de veiller à ce que la 

CEEAC participe activement aux initiatives de paix en cours dans l’est de la 

https://docs.un.org/fr/S/PRST/2024/7
https://docs.un.org/fr/S/2025/342
https://docs.un.org/fr/S/RES/2349(2017)
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République démocratique du Congo. Dans un communiqué, le Rwanda a déploré ce qu’il 

a décrit comme « l’instrumentalisation de la CEEAC par la République démocratique du 

Congo avec le soutien de certains États membres » et a annoncé qu’il se retirerait de 

l’organisation.  

4. La septième session extraordinaire de la Conférence des chefs d’État et de 

gouvernement de la CEEAC s’est tenue à Malabo le 7 septembre. Ezéchiel Nibigira 

(Burundi) a été nommé nouveau Président de la Commission de la CEEAC, succédant 

à Gilberto Da Piedade Veríssimo (Angola).  

5. Suite à l’appel lancé aux pays dans le Pacte pour l’avenir pour qu’ils envisagent 

d’élaborer des stratégies nationales de prévention, le 29 mai, le Président de Sao 

Tomé-et-Principe, Carlos Vila Nova, a présenté la stratégie de prévention des conflits 

de son pays (2025-2029) à la Commission de consolidation de la paix. La stratégie 

vise à renforcer la gouvernance démocratique et à consolider la confiance du public 

dans les institutions de justice et de sécurité. Le 30 septembre, la Vice-Ministre des 

finances et de la planification économique du Tchad a présenté à la Commission la 

stratégie nationale de cohésion sociale de son pays (pour la période 2024-2029), 

laquelle est axée sur le désarmement, la démobilisation et la réintégration en tant 

qu’élément clé de la prévention des conflits. 

6. En Angola, le 3 juin, la Cour constitutionnelle a rejeté deux plaintes déposées 

par l’União Nacional para a Independência Total de Angola (UNITA), le principal 

parti d’opposition, qui cherchait à contester une résolution parlementaire portant sur 

la nomination des membres de la Commission électorale nationale. Par ladite 

résolution, neuf sièges avaient été attribués au Movimento Popular de Libertação de 

Angola au pouvoir, quatre à l’UNITA et un à chacun des trois autres partis 

d’opposition. La Cour a validé la résolution et l’UNITA a fait appel de cette décision. 

La Cour constitutionnelle demeure saisie de l’affaire. Par ailleurs, le 13 août, 

l’Assemblée nationale a approuvé à l’unanimité un nouvel ensemble de lois 

électorales visant à améliorer la transparence des élections.  

7. Au Burundi, des élections législatives et municipales ont eu lieu le 5 juin. La 

Commission électorale nationale indépendante et les observateurs, notamment de 

l’Union africaine, de la CEEAC et de la Conférence internationale sur la région des 

Grands Lacs, ont décrit un calme général dans le déroulement des opérations et un 

taux de participation élevé. Cependant, les médias et les organisations de la société 

civile ont dénoncé des intimidations et des incidents de la part des milices de jeunes 

du parti au pouvoir, le Conseil national pour la défense de la démocratie-Forces pour 

la défense de la démocratie (CNDD-FDD). Le Gouvernement a annoncé que plusieurs 

membres du CNDD-FDD avaient été arrêtés en lien avec ces incidents. Le 11 juin, la 

Commission électorale nationale indépendante a annoncé que le CNDD-FDD avait 

remporté plus de 96 % des voix et les 100 sièges à l’Assemblée nationale. Le CNDD-

FDD a également raflé 1 031 sièges dans les conseils municipaux (soit 98 %). La 

Conférence des évêques catholiques du Burundi a relevé plusieurs irrégularités lors 

des élections, notamment des signalements de bourrages d’urnes, des votes multiples et 

forcés, une manipulation inadéquate du matériel et des décomptes irréguliers. Le 

Président du Burundi, Évariste Ndayishimiye, a défendu les résultats et le Premier 

Ministre de l’époque, Gervais Ndirakobuca, a réaffirmé l’engagement du pays en 

faveur de la démocratie multipartite. Le 20 juin, la Cour constitutionnelle a confirmé 

les résultats. Le 23 juillet, des élections sénatoriales ont eu lieu, au cours desquelles 

le CNDD-FDD a remporté les 10 sièges. Les élections de 2025 ont été marquées par 

la refonte majeure de l’administration décentralisée promulguée en mars 2023, le 

nombre de provinces étant passé de 18 à 5 et le nombre de municipalités de 119 à 42. 

Le 5 août, M. Ndayishimiye a procédé à un remaniement ministériel et a nommé Nestor 

Ntahontuye Premier Ministre. Le nouveau Gouvernement est composé de 13 ministres 

(dont 4 femmes), contre 15 ministres dans le Gouvernement précédent. 
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8. Au cours de la période précédant l’élection présidentielle au Cameroun, le 

climat politique a été caractérisé par de fortes tensions. Le Ministre d’État et Ministre 

du tourisme et des loisirs, Bello Bouba Maïgari, et le Ministre de l’emploi et de la 

formation professionnelle, Issa Tchiroma Bakary, ont tous deux démissionné de leurs 

fonctions au Gouvernement et ont annoncé leur candidature respective à l’élection 

présidentielle en juin. Par la suite, les activités politiques de M. Tchiroma ont fait 

l’objet de restrictions imposées par les autorités, qui l’ont empêché de se rendre à 

l’étranger le 31 juillet. Le 13 juillet, le Président, Paul Biya, a confirmé qu’il briguerait 

un nouveau mandat.  

9. Les 8 et 9 juin, Maurice Kamto, chef du parti d’opposition Mouvement pour la 

renaissance du Cameroun, n’a pas pu tenir de réunions à Douala, les forces de sécurité 

ayant encerclé sa résidence et le siège du parti. Le Gouvernement a invoqué l’absence 

d’autorisation officielle pour justifier le fait que M. Kamto ne pouvait pas organiser 

de réunion. Comme le Mouvement pour la renaissance du Cameroun avait boycotté 

les élections locales précédentes, il n’avait pas de siège à l’Assemblée nationale et 

n’était donc pas habilité, selon le code électoral, à désigner un candidat à la 

présidence. Pour contourner cette contrainte, M. Kamto a déclaré sa candidature sous 

l’égide d’un parti allié, le Mouvement africain pour la nouvelle indépendance et la 

démocratie, puis a démissionné du Mouvement pour la renaissance du Cameroun le 

18 juillet. Or, une faction rivale au sein du Mouvement africain pour la nouvelle 

indépendance et la démocratie a également présenté une candidature à l’élection 

présidentielle. Le Conseil électoral du Cameroun, organe électoral national, a rejeté 

la candidature de M. Kamto le 26 juillet en invoquant le conflit provoqué par la 

« pluralité d’investiture ». Le 5 août, une liste finale de 12 candidats à l’élection, sur 

laquelle figurait le Président, M. Biya, a été validée. Le 13 septembre, une faction de 

l’opposition a désigné M. Tchiroma Bakary candidat consensuel, décision qui a été 

contestée par d’autres dirigeants de l’opposition. Le 26 septembre, M. Kamto a appelé 

les partisans du Mouvement pour la renaissance du Cameroun à choisir librement 

parmi les candidats de l’opposition. Le 28 septembre, le Conseil électoral a publié les 

listes de candidats approuvées pour les élections des conseils régionaux du 30  novembre. 

10. Le 12 octobre, le Cameroun a tenu son élection présidentielle. Alors que le vote 

s’est déroulé dans le calme, la ville de Garoua, dans la région du Nord, a été secouée 

par des troubles à l’ordre public impliquant des soutiens de M. Tchiroma et les forces 

de sécurité de l’État. Le calme a été partiellement rétabli, mais les forces de sécurité 

sont restées déployées dans toutes les grandes agglomérations. Le 20 octobre, les 

résultats provisoires de l’élection présidentielle ont été rendus publics, plaçant 

M. Biya, en tête, suivi de M. Tchiroma. Le 21 octobre, des manifestations ont eu lieu 

dans les villes de Garoua, de Yaoundé et de Douala. Les affrontements entre les 

manifestants et les forces de sécurité à Garoua ont fait un mort, tandis que la police a 

utilisé des gaz lacrymogènes pour disperser les foules à Yaoundé et à Douala. Le 

22 octobre, M. Tchiroma a rejeté les chiffres provisoires, affirmant qu’il avait 

remporté le scrutin et a appelé à des manifestations contre ce qu’il considère être des 

résultats potentiellement frauduleux. Le 27 octobre, le Conseil constitutionnel a 

annoncé les résultats officiels de l’élection présidentielle, créditant M. Biya de 

53,66 % des voix et M. Tchiroma de 35,19 %. Ce dernier a accusé le Conseil de 

« fraude institutionnelle » et a annoncé une campagne de « résistance jusqu’à ce que 

la vérité prévale ». Les 26 et 27 octobre, des manifestations et des affrontements entre 

partisans de l’opposition et forces de sécurité ont été signalés à plusieurs endroits du 

pays, causant 16 morts et conduisant à l’arrestation de près de 830 personnes, selon 

le Gouvernement. D’après des organisations de la société civile, le nombre de 

victimes se situent entre 39 et 48, et le nombre d’arrestations s’élève à presque 2  000. 

11. L’appel lancé par M. Tchiroma en faveur d’une campagne de « ville morte » de 

trois jours dans tout le Cameroun, du 3 au 5 novembre, a reçu un accueil mitigé. Le 
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6 novembre, M. Biya s’est adressé à la nation à l’occasion de son investiture pour un 

huitième mandat. Il a reconnu la « profonde frustration publique » et appelé à faire 

« front uni » pour surmonter les problèmes que traverse le Cameroun. Il a en outre 

félicité les forces de défense, appelé à un désarmement mené au niveau local et 

encouragé les partenaires internationaux à poursuivre les commanditaires de la 

violence. M. Biya a imputé les récents troubles à des « hommes politiques irresponsables » 

et s’est engagé à ce que règne l’ordre.  

12. Le 10 juillet, en République centrafricaine, le Gouvernement a organisé une 

cérémonie à Bangui pour marquer le retour officiel des deux groupes armés – Retour, 

réclamation et réhabilitation et Union pour la paix en Centrafrique – à l’Accord 

politique pour la paix et la réconciliation en République centrafricaine, conformément 

à un accord signé à N’Djamena le 19 avril. L’accord relatif au retour des groupes, qui 

a été facilité par le Président du Tchad, prévoit une cessation immédiate des hostilités 

ainsi que le désarmement et la démobilisation des membres des groupes dans des 

zones désignées.  

13. L’espace politique au Tchad s’est considérablement rétréci, notamment du fait 

de la condamnation de Succès Masra, ancien Premier Ministre et chef du parti 

d’opposition Les Transformateurs. Il avait été arrêté en mai pour des faits de violence 

intercommunautaire à Mandakao le 14 mai. Au cours de sa détention provisoire en 

juin, M. Masra a entamé une grève de la faim de sept jours. Le 9 août, il a été reconnu 

coupable de diffusion de messages racistes et xénophobes et de complicité de meurtre, 

entre autres, et condamné à 20 ans de prison et à une amende d’un milliard de francs 

CFA (environ 1,79 million de dollars). Le Gouvernement a empêché les dirigeants 

des Transformateurs de se rendre à l’étranger, et plusieurs organisations de la société 

civile ont été dissoutes le 26 juin. Le 18 septembre, le Président du Tchad, Mahamat 

Idriss Déby Itno, a révoqué la citoyenneté de deux grandes figures militantes résidant 

en France, au motif qu’elles collaboraient avec des entités étrangères.  

14. Du 21 au 25 juillet, M. Itno a présidé un séminaire qui a débouché sur l’élaboration 

d’une feuille de route pour la décentralisation, laquelle portait entre autres sur 

l’harmonisation du cadre juridique, le renforcement de la gouvernance locale et la 

mobilisation des ressources. Le 21 août, le Premier Ministre a signé une lettre de 

politique relative au processus de désarmement, démobilisation et réintégration qui 

servira à guider les efforts de désarmement et de réintégration des anciens groupes 

politico-militaires. Le 3 octobre, le Parlement a adopté, par 236 voix pour (sur les 257 

parlementaires inscrits), aucune voix contre et trois abstentions, un amendement 

constitutionnel portant prolongation du mandat présidentiel de cinq à sept ans et 

suppression de la limite au cumul des mandats présidentiels. L’amendement, qui a été 

promulgué par le Président le 8 octobre, a été dénoncé par certains membres de 

l’opposition qui y voient une mesure visant à perpétuer le pouvoir exécutif.  

15. Dans la province tchadienne du Tibesti, le Gouvernement et le Comité populaire 

Diffa Al-Watan de Miski ont signé un accord le 23 septembre. Le 3 octobre, deux 

autres groupes armés, le Comité d’autodéfense de Yoroguei et le Mouvement d’action 

pour la démocratie et l’alternance au Tchad, ont également remis leurs armes après 

avoir signé des accords de paix avec le Gouvernement. Ces accords renferment des 

dispositions relatives à l’intégration des ex-combattants, à l’amnistie pour les actes 

passés liés au conflit et à l’investissement de l’État dans les infrastructures régionales.  

16. Au Congo, le 6 juin, le Gouvernement a annoncé qu’il dénonçait l’accord foncier 

signé en avril 2022 avec le Rwanda, par lequel des terres agricoles étaient octroyées à des 

sociétés rwandaises pour une durée de 20 ans, alléguant que ces sociétés ne respectaient 

pas leurs obligations contractuelles. Le 30 juin, le Gouvernement a publié un décret 

dans lequel se trouvait une liste de 42 partis politiques reconnus. Il a ajouté par la 

suite que les partis qui n’y figuraient pas ne seraient pas associés aux consultations 
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électorales tant qu’ils ne seraient pas officiellement reconnus. Les membres des partis 

qui ne sont pas reconnus officiellement ne peuvent se présenter sous la bannière de 

leur parti jusqu’à ce que le statut de celui-ci soit régularisé. Six partis politiques ont 

déposé un recours administratif pour rétablir leur statut. Le 7 août, le Gouvernement 

a annoncé que la prochaine élection présidentielle aurait lieu le 22 mars 2026. Huit 

partis politiques d’opposition ont formé une coalition pour mutualiser leurs ressources et 

présenter un candidat commun lors du scrutin. La révision de la liste électorale a débuté 

le 1er septembre et s’est achevée le 30 octobre. 

17. Le Gouvernement congolais a lancé, huit ans après la signature d’un cessez-le-feu 

avec les rebelles Ninja dans le département du Pool, la deuxième phase d’un programme 

de désarmement, démobilisation et réintégration destiné à environ 20 000 personnes, dont 

7 500 ex-combattants, 2 500 associés et 10 000 membres de la communauté. Le 

Gouvernement s’est engagé à fournir 2 milliards de francs CFA (environ 3,54 millions de 

dollars) sur un coût total prévu de 8,3 milliards de francs CFA.  

18. En Guinée équatoriale, le 4 juin, 476 prisonniers ont été graciés au total, dont 

2 ingénieurs sud-africains détenus depuis février 2023 pour trafic de drogue, ainsi que 

37 personnes arrêtées à la suite de la manifestation sur l’île d’Annobón en juillet 

2024. En août, les opérations principales du Gouvernement ont été transférées de 

Malabo à Bata, conformément à la stratégie de décentralisation de l’administration.  

19. Au Gabon, en prélude des élections législatives, locales et sénatoriales, une 

nouvelle loi réglementant la création et le fonctionnement des partis politiques a été 

promulguée le 27 juin. En application de la loi, un parti doit compter au minimum 

10 000 membres pour être reconnu officiellement, avoir des adhérents dans les neuf 

provinces du pays et communiquer des informations sur ses membres encartés, entre 

autres conditions. Les partis politiques existants disposent d’un an pour se conformer 

aux exigences de la nouvelle loi. Avant les élections, le Président, Brice Clotaire 

Oligui Nguema, a lancé le parti de l’Union démocratique des bâtisseurs tandis que les 

partis d’opposition ont remis en cause l’impartialité de la Commission nationale 

d’organisation et de coordination des élections et du référendum, dirigée par le 

Ministre de l’intérieur, du fait de l’absence de certains de leurs candidats sur les listes 

officielles. En outre, ils ont exigé le report des élections, au motif que les conditions 

n’étaient pas réunies pour que se tiennent des opérations électorales transparentes et sans 

exclusive, relevant ce qu’ils qualifient d’incohérences dans le calendrier électoral.  

20. Le 27 septembre, des élections locales et le premier tour des élections 

législatives se sont tenus au Gabon, puis le second tour des législatives a été organisé 

le 11 octobre. Les organisations de la société civile ont déployé près de 1  500 

observateurs dans tout le pays. L’Union africaine et la CEEAC ont envoyé des 

missions électorales tandis que l’Organisation internationale de la francophonie a 

dépêché une mission d’observation. Selon les résultats communiqués par le Ministère 

de l’intérieur, l’Union démocratique des bâtisseurs a obtenu 101 des 145 sièges de 

l’Assemblée nationale, tandis que le Parti démocratique gabonais a remporté 

17 sièges. Les deux partis ont obtenu conjointement quatre sièges supplémentaires 

sur des listes communes. Huit autres partis ont obtenu entre un et trois sièges, tandis 

que les candidats indépendants ont obtenu sept sièges. Parmi les députés 

nouvellement élus, 30 sont des femmes, soit 20 % des membres du Parlement. Aux 

élections locales, l’Union démocratique des bâtisseurs est arrivée en tête dans la 

plupart des municipalités et des départements. Les observateurs électoraux nationaux 

ont signalé de graves irrégularités lors du premier tour des élections législatives, 

notamment l’absence de bulletins de vote pour certains candidats, ce qui a entraîné 

des tensions, l’intervention des forces de sécurité et la fermeture d’un bureau de vote 

dans la province de l’Estuaire. Par la suite, plusieurs personnalités politiques ont 

exprimé leurs inquiétudes quant à l’intégrité des opérations  électorales, certaines 

appelant à l’annulation du scrutin. Après avoir saisi la Cour constitutionnelle  pour 
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alléguer d’irrégularités, le Ministère de l’intérieur a ordonné la répétition du scrutin 

dans trois circonscriptions en raison des irrégularités, tandis que la Cour a suspendu 

le vote dans deux autres circonscriptions dans l’attente de sa décision.  

21. Lors du premier tour des élections sénatoriales indirectes au Gabon, le 

8 novembre, l’Union démocratique des bâtisseurs a remporté 47 sièges sur 70, suivi 

du Parti démocratique gabonais (5 sièges). Sept autres partis ont obtenu chacun un ou 

deux sièges, et deux candidats indépendants ont chacun obtenu un siège. Les élections 

municipales du 9 novembre ont vu l’Union démocratique des bâtisseurs remporter les 

13 grandes villes, dont Libreville, Port-Gentil et Franceville. Un second tour des 

élections sénatoriales a eu lieu le 22 novembre. 

22. Le 10 novembre, la Cour criminelle spécialisée du Gabon a ouvert une 

procédure contre l’ancienne Première Dame du pays, Sylvia Bongo Ondimba, et son 

fils Noureddin Bongo Valentin, accusés notamment de détournement de fonds, de 

blanchiment d’argent et de corruption. Les deux, jugés in absentia sans leurs avocats, 

ont dénoncé le procès de deux jours comme étant motivé par des considérations 

politiques. Le 12 novembre, la Cour les a condamnés à 20 ans de prison, à des 

amendes d’un montant total de plus de 2,1 milliards de dollars et à un paiement de 

1,6 million de dollars au titre du préjudice moral, et a émis des mandats d’arrêt 

internationaux. Dix de leurs anciens associés ont également été jugés et condamnés à 

des peines de prison allant de 2 à 15 ans et à des amendes pouvant atteindre 

10 millions de dollars. 

23. Le 23 juillet, le Président du Rwanda, Paul Kagame, a nommé Justin 

Nsengiyumva Premier Ministre, en remplacement d’Édouard Ngirente. Le lendemain, 

M. Kagame a annoncé la formation d’un nouveau Gouvernement, au sein duquel les 

femmes occupent environ 36 % des postes ministériels.  

24. Le 19 août, la Cour constitutionnelle de Sao Tomé-et-Principe a rendu une 

décision unanime rejetant, pour des raisons de procédure, l’appel interjeté par le 

ministère public pour que le procès relatif à la tentative de coup d’État présumée du 

25 novembre 2022 soit transféré d’un tribunal militaire à une juridiction civile. Le 

Président, M. Vila Nova, a souligné l’importance d’un règlement rapide par voie 

judiciaire, tout en se disant conscient du manque de capacités du tribunal militaire. 

Le 27 octobre, M. Vila Nova a limogé le Chef d’état-major des forces armées, à la 

suite de la disparition, au tribunal militaire, de pièces relatives aux faits survenus le 

25 novembre 2022. Par ailleurs, le 29 août, l’Assemblée nationale a approuvé une 

révision de la loi sur la Commission électorale nationale, portant création d’une 

commission électorale permanente qui devrait entrer en fonction en janvier 2026. Le 

1er septembre, Patrice Trovoada, ancien Premier Ministre, a été rétabli dans ses 

fonctions de député de la circonscription de Lobata à l’Assemblée nationale.  

 

  Tendances et faits nouveaux sur le plan de la sécurité  
 

25. Dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun, les problèmes 

de sécurité ont continué de faire des victimes et de perturber la vie socioéconomique. 

L’armée a entrepris des opérations pour sécuriser les zones d’éducation, tuant trois 

combattants armés à Kumbo et à Ndop, dans la région du Nord-Ouest, le 17 août. Le 

5 septembre, un engin explosif improvisé a explosé en bord de route près de Malende, 

dans la région du Sud-Ouest, tuant sept soldats. Le 14 septembre, dans la ville de 

Batibo (région du Nord-Ouest), un engin explosif improvisé, qui aurait été placé par 

des membres de groupes armés, a explosé dans un bar situé en face d’un commissariat, 

provoquant la mort de trois civils et des blessures potentiellement mortelles à quatre 

autres. Le 21 septembre, un engin explosif improvisé qui aurait été posé par des 

séparatistes à Kumbo a tué un soldat et en a grièvement blessé deux autres, tandis 

qu’un autre attentat à l’explosif improvisé contre une patrouille militaire à Muyuka 
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(région du Sud-Ouest) a tué quatre soldats et en a blessé six autres le 1er octobre. 

Entre juillet et septembre, des groupes armés ont perpétré des attaques contre des 

positions militaires, faisant plus de 20 morts et 12 blessés parmi les soldats. Du 

8 septembre au 14 octobre, des groupes séparatistes ont mis en place des opérations 

« villes mortes » afin d’empêcher le début de l’année scolaire et de perturber les 

élections présidentielles, tuant certains civils qu’ils avaient accusé de collaborer avec 

l’armée et attaquant des écoles publiques. Une attaque menée par des séparatistes à 

Muea (région du Sud-Ouest), le 16 septembre, a fait au moins trois morts.  

26. Au Tchad, le 14 juin, des individus armés ont attaqué le village d’Arronga, dans 

la province du Ouaddaï, ce qui aurait causé la mort d’environ 12 personnes. Le 

19 juin, des bergers armés ont pris pour cible le village d’Oregomel, dans la province 

de Mayo-Kebbi Ouest, tuant au moins 19 personnes, dont 11 enfants et 6 femmes, et 

blessant 17 autres. Le 13 juillet, une confrontation entre éleveurs et agriculteurs au 

sujet de l’accès aux terres dans la province de Sila a fait au moins huit morts, des 

dizaines de blessés, des centaines de personnes déplacées et des dégâts matériels. À 

la mi-août, des combats entre des groupes d’éleveurs arabes et des communautés 

d’agriculteurs sédentaires dans la province de Batha ont fait 12 morts et plus de 

20 blessés. Ces faits s’inscrivent dans un schéma de violence récurrent pendant la 

saison des pluies, lorsque les itinéraires de transhumance traversent les terres 

cultivées. D’autres faits de moindre ampleur ont été signalés dans les provinces de 

Mayo-Kebbi Ouest et de Mandoul, lors d’affrontements liés au vol de bétail et à 

l’accès à l’eau, qui ont fait au moins sept morts et de nombreux blessés. Le 

3 septembre, un différend entre deux communautés de la province de Salamat a fait 

cinq morts et plusieurs blessés. Le 4 novembre, un conflit lié à l’accès à des puits 

d’eau à Dibebé, dans la province du Hadjer-Lamis, a fait au moins 33 morts. Le 

15 novembre, un affrontement à Goskoro, dans la province du Kanem, également en 

lien avec l’accès à l’eau, a fait 26 blessés.  

 

  Boko Haram/crise dans la région du bassin du lac Tchad  
 

27. Au Cameroun, entre le 1er juin et le 15 novembre, l’ONU a confirmé et signalé 

317 atteintes à la sécurité impliquant Boko Haram, qui ont provoqué la mort de 

72 civils, contre 365 atteintes ayant fait 109 victimes civiles durant la même période 

en 2024. Au Tchad, entre le 1er juin et le 15 novembre également, l’ONU a confirmé 

et signalé 50 atteintes à la sécurité impliquant Boko Haram, qui ont provoqué la mort 

de 15 civils, contre 70 atteintes ayant fait 127 victimes civiles durant la même période 

en 2024.  

28. Le 20 juin, dans la région de l’Extrême-Nord du Cameroun, des militants ont 

attaqué un poste de sécurité à Bonderi, causant la mort de deux soldats et d’un civil. 

Entre le 14 et le 15 août, 11 passagers ont été enlevés dans un bus sur un itinéraire 

commercial stratégique avec le Tchad. Dans la nuit du 17 août, une attaque lancée sur 

Djibrili a fait un mort et cinq blessés parmi les civils. Le 19 septembre, une attaque 

revendiquée par la « Province d’Afrique de l’Ouest de l’État islamique » (ISWAP) 

contre une base militaire à Banki (Nigéria) a contraint des milliers de civils à se 

réfugier au Cameroun.  

29. Fin octobre, la région de l’Extrême-Nord du Cameroun a connu une recrudescence 

des violences attribuées à des groupes affiliés à Boko Haram et à des groupes dissidents. 

Le 28 octobre, un membre du Bataillon d’intervention rapide d’élite a été tué près de 

la frontière avec le Nigéria, lors d’une attaque contre un poste militaire, ce qui a 

entraîné une riposte militaire et des mesures de sécurité renforcées autour du camp de 

Mayo Moskota. Le 31 octobre, deux soldats de la Force multinationale mixte sont 

tombés dans une embuscade et ont été tués sur l’axe routier Dabanga-Kousséri alors 

qu’ils rentraient à leur poste à Gassama. Les assaillants se sont repliés vers la frontière 

avec le Nigéria après l’assaut. 
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30. Le 16 juillet, dans la province tchadienne du Lac, des combattants présumés de 

Boko Haram ont attaqué l’îlot de Gomirom, tuant au moins 11 civils. Le 19 août, la 

police tchadienne a confirmé l’arrestation du plus jeune fils du fondateur de Boko 

Haram, qui est soupçonné de diriger une cellule affiliée à la « Province d’Afrique de 

l’Ouest de l’État islamique ».  

 

  Armée de résistance du Seigneur 
 

31. Le 6 novembre, la Cour pénale internationale a rendu une décision dans laquelle 

elle confirmait toutes les charges portées par le Procureur et renvoyait Joseph Kony, 

chef en fuite de l’Armée de résistance du Seigneur, en procès devant une Chambre de 

première instance pour 39 chefs de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité, 

qui auraient été commis dans le nord de l’Ouganda, entre le 1er juillet 2002 au moins 

et le 31 décembre 2005. C’est la première fois que la Cour confirme des chefs 

d’accusation en l’absence de suspect. Toutefois, le procès ne peut avoir lieu que si 

M. Kony comparait physiquement devant la Cour.  

 

  Effets des changements climatiques et écologiques et des catastrophes naturelles sur 

la stabilité régionale, y compris sur la dynamique des conflits entre agriculteurs et 

éleveurs et entre communautés en Afrique centrale  
 

32. Selon le Centre d’application et de prévision climatologique de l’Afrique 

centrale, entre juin et août 2025, les températures maximales en Afrique centrale ont 

augmenté de +0,5 °C à +2 °C par rapport aux moyennes enregistrées sur la période 

1991-2020. Des précipitations supérieures à la moyenne ont touché 6 des 11 pays de 

la sous-région à la même période. Ces phénomènes ont accentué la vulnérabilité des 

communautés en mettant à rude épreuve l’agriculture, en amplifiant l’insécurité 

alimentaire et en exacerbant la concurrence pour les ressources en eau et les terres. Par 

exemple, le 17 août, des affrontements violents ont éclaté entre deux communautés dans 

la province de Namibe (Angola) au sujet de l’accès à un barrage hydraulique dans un 

contexte de sécheresse prolongée. Entre 12 et 20 personnes ont été tuées, et des 

milliers ont été déplacées.  

 

 

 B. Évolution de la situation humanitaire 
 

 

33. La situation humanitaire en Afrique centrale reste très préoccupante, en raison des 

conflits armés, des violences intercommunautaires, de l’insécurité alimentaire, du sous-

développement, des problèmes de gouvernance, de l’insuffisance des infrastructures et 

des chocs climatiques. La détérioration des conditions de sécurité a entraîné une hausse 

des besoins chez les personnes touchées et provoqué plus de déplacements, et a aussi 

restreint l’accès à l’aide humanitaire. Par ailleurs, l’aide s’est vue encore plus réduite 

du fait des déficits de financement.  

34. En Angola, une épidémie de choléra a continué de sévir dans 18 provinces. Au 

16 novembre, les autorités nationales, travaillant avec l’appui de l’Organisation 

mondiale de la Santé, avaient recensé 34 750 cas et 877 décès. Avec le soutien de 

l’ONU et de ses partenaires, le Gouvernement a mené des campagnes de vaccination 

et mobilisé des ressources pour appuyer la riposte.  

35. Au Burundi, selon une analyse des besoins et une hiérarchisation des 

interventions effectuées en juillet par le Gouvernement, l’ONU et les partenaires 

humanitaires, il a été déterminé que 1,1 million de personnes avaient besoin d’une 

aide humanitaire. Sur ce nombre 600 000 sont ciblées pour recevoir une aide vitale 

d’urgence au cours du second semestre de 2025.  

36. Au Cameroun, les épidémies de fièvre jaune, de rougeole et de poliomyélite ont 

aggravé une crise de la sécurité alimentaire : il est prévu que 2,6 millions de personnes 
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connaissent une insécurité alimentaire aiguë. Au 31 octobre, le Cameroun accueillait 

environ 407 508 réfugiés et 17 508 demandeurs d’asile. En outre, quelque 845 000 

personnes ont été déplacées à l’intérieur du pays, dont environ 334 100 dans la région 

du Nord-Ouest et dans la région du Sud-Ouest. L’accès à l’aide humanitaire a 

également été entravé par des problèmes de sécurité récurrents, des inondations dans 

la région de l’Extrême-Nord et des confinements organisés par des groupes armés non 

étatiques dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, tandis que la capacité 

d’intervention humanitaire est restée gravement sous-financée. Au 17 novembre, le 

plan de réponse humanitaire de 2025 n’était financé qu’à 21,3  %, 76,5 millions de 

dollars ayant été reçus sur le total de 359,3 millions de dollars nécessaires.  

37. Le Tchad est resté l’un des plus grands pays d’accueil de réfugiés au monde  : 

plus de 1,4 million de réfugiés s’y trouvent, dont 1,3 million en provenance du 

Soudan, et environ 330 000 rapatriés tchadiens. Depuis le début du conflit au Soudan 

en 2023, plus de 890 000 réfugiés et demandeurs d’asile étaient arrivés au Tchad au 

31 octobre. Les camps surpeuplés de l’est du pays faisaient peser une lourde charge 

sur les ressources naturelles et grevaient les services essentiels, ce qui aggravait les 

risques de malnutrition, d’épidémies et de problèmes de protection. L’insécurité 

alimentaire est restée grave : il était prévu que 3,8 millions de personnes connaissent 

des situations de crise pendant la période de soudure de juin à août 2025, et environ 

sept millions devaient avoir besoin d’une aide humanitaire tout au long de l’année. 

Le Tchad a également été touché par le choléra : plus de 2 890 cas et 164 décès avaient 

été enregistrés au 5 novembre. Au 18 novembre, le plan de réponse humanitaire de 

2025 pour le Tchad avait été financé à hauteur de 374,4 millions de dollars, soit 

environ 25,7 % du montant total requis, tandis que le plan régional d’aide aux réfugiés 

face à l’urgence au Soudan, qui inclut le Tchad, n’avait reçu que 94,9 millions de 

dollars, soit 15,5 % du montant total requis (611,8 millions de dollars).  

 

  Crise dans la région du bassin du lac Tchad  
 

38. La région du Lac au Tchad accueillait près de 225 000 personnes déplacées au 

31 octobre ainsi que 21 573 réfugiés et demandeurs d’asile au 30 août. Dans la région 

de l’Extrême-Nord du Cameroun, au 31 octobre, on comptait quelque 510  855 personnes 

déplacées, 125 340 réfugiés et demandeurs d’asile et 296 395 rapatriés.  

 

 

 C. Évolution de la situation relative aux droits humains 
 

 

39. En Angola, lors de manifestations organisées à Luanda le 12 juillet pour 

protester contre un décret gouvernemental portant augmentation du prix du carburant, 

les forces de l’ordre auraient utilisé des gaz lacrymogènes, des balles en caoutchouc 

et des matraques sans avertissement. Leurs méthodes auraient blessé plusieurs 

personnes, et 17 manifestants auraient été arrêtés arbitrairement. Des acteurs de la 

société civile ont fait remarquer que la manifestation avait reçu une autorisation officielle 

et ont exprimé leur inquiétude quant à l’utilisation de mesures disproportionnées en dépit 

du respect des exigences légales. Le 28 juillet, premier jour d’une grève de trois jours 

organisée par l’Association nationale des chauffeurs de taxi, quelques manifestants à 

Luanda auraient recouru à la violence, des pillages et des barricades ayant entraîné 

une intervention policière musclée. Selon le Gouvernement, au moins 30 personnes 

ont été tuées, 277 blessées, dont 110 policiers, et plus de 1 200 personnes ont été 

arrêtées. Dans un communiqué de presse publié le 31 juillet, le Haut-Commissariat 

des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) s’est dit préoccupé par les 

allégations d’emploi excessif de la force contre des manifestants pacifiques et a 

exhorté les autorités à établir les responsabilités tout en préservant le plein exercice 

du droit à la vie et des droits à la liberté d’expression, à la liberté de réunion pacifique 

et à la liberté d’association. Le 1er août, le Président, João Lourenço, a présenté ses 
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condoléances aux familles des victimes, a dit être conscient des revendications 

sociales à l’origine des troubles, a condamné les actes de vandalisme et de pillage et 

a félicité la police pour son intervention.  

40. Le 1er septembre, plusieurs experts mandatés au titre d’une procédure spéciale 

ont exprimé leur inquiétude face à l’augmentation des violations graves des droits 

humains au Burundi, notamment les attaques dirigées contre la société civile et les 

opposants politiques ainsi que les violences électorales.  Le 23 septembre, le Sénat 

burundais a reporté l’examen des amendements proposés à la loi d’habilitation de la 

Commission nationale indépendante des droits de l’homme et adopté un échéancier 

révisé pour en permettre un examen plus approfondi. Cette décision du Sénat fait suite 

à l’avis reçu de la Commission et d’autres acteurs, qui ont relevé des incohérences 

entre d’un côté les amendements et de l’autre les normes internationales inscrites dans 

les Principes concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la 

protection des droits de l’homme (Principes de Paris)  et les meilleures pratiques. Le 

7 octobre, le Conseil des droits de l’homme a prorogé d’un an le mandat du 

Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Burundi et a invité le 

Gouvernement à coopérer pleinement avec lui.  

41. Au Cameroun, le 18 juin, des organisations de la société civile et l’Ordre des 

avocats au barreau du Cameroun ont publié une déclaration commune condamnant la 

montée des discours de haine et de la désinformation à l’approche de l’élection 

présidentielle. En août, des organisations de la société civile et des sources 

médiatiques ont signalé que des partisans de l’opposition avaient été arrêtés 

arbitrairement et que des réunions politiques avaient été interdites. Elles ont signalé 

notamment qu’au moins 53 personnes avaient été arrêtées à Yaoundé, puis relâchées 

et qu’il avait été fait obstacle à des réunions d’un parti politique dans les régions de 

l’Adamaoua et de l’Est. Le 2 septembre, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 

droits de l’homme a averti que les rétrécissements toujours plus importants de 

l’espace civique et de la démocratie risquaient de saper la crédibilité des élections. 

Le Haut-Commissaire a exhorté les autorités à instaurer un climat propice à la tenue 

d’élections libres, transparentes, inclusives et honnêtes et à lutter contre la montée 

des discours de haine, la désinformation et l’incitation à la violence. Le 22 septembre, 

la Commission des droits de l’homme du Cameroun s’est déclarée gravement 

préoccupée par la diffusion de discours incendiaires et de discours de haine sur les 

plateformes en ligne. Selon le HCDH, plusieurs personnes ont été tuées, blessées ou 

arrêtées lors de manifestations post-électorales dans tout le pays avant et après 

l’annonce des résultats de l’élection présidentielle le 27 octobre. Les autorités ont 

confirmé que 4 personnes avaient été tuées et 105 arrêtées le 26 octobre rien que dans 

la ville de Douala. 

42. Dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun, des groupes 

séparatistes armés auraient continué de commettre des violations des droits humains, 

notamment des homicides illicites, des attaques contre des écoles et des entraves à la 

liberté de circulation. Le 16 juillet, à Ngo-Ketunjia, dans la région du Nord-Ouest, 

les forces de sécurité et de défense auraient arrêté sept personnes soupçonnées d’être 

des proches de séparatistes armés. Le 19 août, à Bamenda, les forces de sécurité 

auraient tué un chauffeur de taxi et sa passagère enceinte parce qu’ils ne s’étaient pas 

arrêtés à un poste de contrôle. Le lendemain, des combattants séparatistes auraient 

mis le feu à une école primaire catholique à Muyuka (région du Sud-Ouest). Le 

23 août, des groupes, supposément des séparatistes armés, auraient attaqué une 

plantation de caoutchouc sur le domaine de Sonne/Likomba de la Cameroon 

Development Corporation à Tiko, dans la région du Sud-Ouest, tuant deux personnes, 

dont un membre des forces de sécurité nationales, et en blessant deux autres.  

43. Au Tchad, le 27 juin, le Gouvernement a suspendu deux mouvements politiques 

et interdit deux organisations de la société civile. Le 16 juillet, les quatre entités ont 
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déposé une requête devant la Cour suprême pour contester les décrets. Selon l’une 

des entités, ces mesures emportaient violation des procédures légales et faisaient suite 

à l’appel qu’elles avaient lancé pour que soit mise sur pied d’urgence une commission  

internationale d’enquête indépendante, sous les auspices de l’ONU et de l’Union 

africaine, qui soit chargée d’établir les responsabilités pour les meurtres commis lors 

de violences communautaires dans les provinces du Logone Occidental, du Mayo-

Kebbi Ouest et du Ouaddaï en mai et juin.  

44. Au Congo, un avocat aurait été arrêté le 9 juillet sans mandat. Les barreaux 

nationaux ont dénoncé l’arrestation, estimant qu’elle était constitutive d’une disparition 

forcée. Selon certaines informations, il a ensuite été accusé d’entente et de tentative 

d’atteinte à la sécurité de l’État, en lien avec un projet d’insurrection présumé 

impliquant d’ex-combattants de la Séléka de la République centrafricaine.  

45. En Guinée équatoriale, les autorités auraient engagé des poursuites judiciaires 

contre des églises qu’elles qualifient de « sataniques », ce qui suscite des inquiétudes 

quant aux restrictions de la liberté de religion. Le 11 juin, le Gouvernement a déclaré 

que ces églises violaient le droit national et menaçaient l’harmonie sociale. Le 

9 octobre, le Parlement européen a adopté une résolution d’urgence dans laquelle il 

dénonçait la détention arbitraire de deux citoyens espagnols dans la prison de Black 

Beach à Malabo. 

46. Au Gabon, les autorités ont procédé à des expulsions à Libreville et à Port -

Gentil, invoquant la nécessité de lutter contre l’occupation illégale du domaine 

public, de faire progresser la modernisation urbaine et de renforcer les mesures de 

lutte contre les inondations. Les expulsions se seraient déroulées sans mesures de 

réinstallation ou de sauvegarde adéquates, laissant de nombreuses familles sans abri.  

47. Au Rwanda, Victoire Ingabire, chef de l’opposition, a été arrêtée le 19 juin pour 

association de malfaiteurs, incitation au trouble et diffusion de fausses informations 

à l’étranger. La détention de Mme Ingabire serait liée au procès en cours de plusieurs 

membres de son parti politique non reconnu, qui sont accusés de conspiration visant 

à déstabiliser l’État. Après qu’un tribunal a refusé en juillet sa demande de mise en 

liberté provisoire, invoquant le risque de fuite, une juridiction intermédiaire a entendu 

son appel contre la détention administrative le 4 août et a maintenu sa détention.  Le 

29 septembre, un tribunal a rejeté sa demande en récusation du collège de juges 

présidant son procès.  

48. À Sao Tomé-et-Principe, l’avocat du seul civil reconnu coupable d’avoir 

participé aux événements du 25 novembre 2022 a été libéré le 29 août après avoir 

passé plus de trois mois de détention préventive sans contrôle juridictionnel rapide, à 

la suite d’allégations d’abus sexuels sur mineur. L’affaire a suscité des inquiétudes 

quant à l’indépendance de la magistrature et au respect des droits de la défense et a 

provoqué des manifestations publiques à la suite d’allégations de mauvais traitements 

sur la personne du civil et de détérioration de son état de santé. Les autorités ont réfuté 

toutes ces allégations.  

 

 

 D. Évolution de la situation socioéconomique 
 

 

49. Les économies des pays de la sous-région ont continué de connaître une croissance 

modeste. Les pressions inflationnistes ont continué de se relâcher. La Banque des 

États de l’Afrique centrale prévoyait un taux d’inflation de 2,8  % en 2025 pour les 

pays de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC). 

Ce chiffre est inférieur au seuil de 3 % fixé par la CEMAC. En Angola, l’inflation 

devait se situer autour de 22  % en 2025, bien que ce chiffre représente une baisse par 
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rapport au taux de 28,2 % enregistré en 2024. Au Burundi, l’inflation devait se situer 

autour de 39 % en 2025, contre 20,2 % en 2024.  

50. Le solde budgétaire global en 2025 devrait rester déficitaire dans la plupart des 

pays, à l’exception du Congo et de Sao Tomé-et-Principe. La Banque des États de 

l’Afrique centrale a mis en garde contre la réduction des réserves extérieures, étant 

donné la stagnation des recettes d’exportation du pétrole couplée à un total d’importations 

toujours élevé. La sous-région a continué d’être exposée aux vulnérabilités de la dette, 

plusieurs pays étant accablés par le fardeau de la dette ou présentant un risque él evé 

de surendettement.  

51. Ces contraintes ont aggravé les pressions fiscales et sociales. Les réductions des 

subventions publiques, notamment sur le carburant, sont restées un sujet sensible. La 

Guinée équatoriale a continué de supprimer progressivement les subventions aux 

carburants afin de renforcer la viabilité budgétaire. Les goulets d’étranglement 

structurels dans les infrastructures ont continué d’entraver la croissance économique 

et la réduction de la pauvreté. Quatre des cinq provinces du Burundi ont connu des 

coupures d’électricité de cinq jours en août, ce qui a perturbé les services essentiels. 

À Sao Tomé-et-Principe, le rationnement de l’énergie à l’échelle nationale a entraîné 

de graves coupures de courant dans tout le pays, après que le contrat d’une compagnie 

de production d’électricité a été suspendu le 19 août.  

52. Les coûts d’emprunt élevés au niveau mondial et la diminution de l’aide 

publique au développement ont continué de limiter l’accès à des financements 

abordables, les obligations liées au service de la dette représentant une part 

importante de certains budgets nationaux. Au Burundi, en application de la loi sur les 

finances promulguée le 24 juin, environ 21 % du budget de l’exercice 2025/26 ont été 

alloués au service de la dette intérieure et extérieure. En août, le Conseil d’administration 

du Fonds monétaire international a approuvé un accord de 48 mois au titre de la 

facilité élargie de crédit, d’un montant de 455,65 millions de droits de tirage spéciaux 

(environ 625 millions de dollars), l’objectif étant de soutenir les réformes économiques 

au Tchad et de répondre aux besoins prolongés du pays en matière de balance des 

paiements.  

 

 

 III. Activités du Bureau régional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale 
 

 

 A. Bons offices, diplomatie préventive et médiation 
 

 

  Cameroun 
 

53. Le 24 juin, le Représentant spécial du Secrétaire général pour l’Afrique centrale 

a participé à une réunion du Comité directeur du projet d’assistance électorale des 

Nations Unies à Mbankomo. Il a également participé à un dialogue multipartite de 

deux jours organisé par le Conseil électoral du Cameroun avec l’appui de l’ONU. Les 

120 participants environ, dont des représentants de partis politiques, d’organisations 

de la société civile, d’autorités religieuses et traditionnelles, de médias et d’institutions 

gouvernementales, ont formulé plusieurs recommandations visant à améliorer la 

transparence et l’inclusivité dans la participation électorale et à accroître la participation 

des artisans de paix locaux. 

54. Les 10 et 11 septembre, le Représentant spécial a participé à la huitième 

concertation nationale organisée par le Conseil électoral du Cameroun à Yaoundé, qui 

a réuni 700 personnes représentant le Gouvernement, les partis politiques, le pouvoir 

judiciaire, les forces de sécurité, les organisations de la société civile et les chefs 

religieux et traditionnels. Le forum s’est conclu par l’adoption d’un code de bonne 
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conduite destiné à guider les activités électorales avant, pendant et après les élections 

du 12 octobre. Le 25 octobre, en réponse aux violences post-électorales, le BRENUAC 

a publié un communiqué dans lequel il exhortait tous les acteurs politiques à faire preuve 

de retenue, à respecter les droits humains et à maintenir un climat pacifique. En 

concertation avec le coordinateur résident au Cameroun et le Centre sous-régional 

pour les droits de l’homme et la démocratie en Afrique centrale, le Représentant 

spécial a mobilisé les parties prenantes nationales et régionales en vue de trouver des 

stratégies de dialogue et de règlement pacifique des griefs.  

 

  Gabon 
 

55. Avant les élections locales et législatives, le Représentant spécial a rencontré le 

Président, M. Oligui Nguema, des membres du Gouvernement, des représentants de 

l’opposition et de la société civile. Les autorités ont souligné leur engagement à faire en 

sorte que les opérations électorales se déroulent pacifiquement et dans la transparence. Le 

Représentant spécial a souligné l’importance de ces élections pour renforcer la confiance 

des citoyens gabonais dans leurs institutions et dans le processus politique. Après les 

élections, le Représentant spécial a poursuivi ses échanges avec les autorités et les 

acteurs politiques, soulignant l’importance de maintenir le dialogue politique alors 

que le pays achève sa transition politique. 

 

 

 B. Renforcer les capacités sous-régionales de prévention des conflits 

et de médiation 
 

 

  Collaboration avec les organisations régionales, sous-régionales et 

intergouvernementales, notamment l’appui donné à la Communauté économique 

des États de l’Afrique centrale 
 

56. Le Représentant spécial a participé à la vingt-sixième session ordinaire de la 

Conférence des chefs d’État et de gouvernement de la CEEAC ainsi qu’à la septième 

session extraordinaire. Le Président de la Commission de la CEEAC et le Représentant 

spécial ont entamé des consultations en vue de renforcer la collaboration.  

 

  Partenariats avec la société civile et appui aux réseaux de la société civile  
 

57. En juillet et août, le BRENUAC a fourni, en collaboration avec l’Entité des 

Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes , des conseils 

techniques dans le cadre du programme de mentorat pour la participation des femmes 

et leur représentation dans la vie politique de l’initiative « Challenge démocratie au 

féminin » au Gabon. Le programme de mentorat s’adressait aux femmes parlementaires 

et aux dirigeantes du Gouvernement, des organisations de la société civile, du secteur 

privé et des zones rurales.  

58. Le 12 août, pour célébrer la Journée internationale de la jeunesse, le BRENUAC 

et la CEEAC ont organisé une conférence virtuelle qui a servi d’espace de dialogue 

régional entre les jeunes d’Afrique centrale, les acteurs institutionnels et les 

partenaires internationaux sur l’intégration des principes du programme relatif aux 

jeunes et à la paix et à la sécurité dans les actions locales contribuant directement à 

la réalisation des objectifs de développement durable.  
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 C. Appui aux initiatives en faveur de la paix et de la sécurité menées 

à l’échelle des Nations Unies, de la région et de la sous-région 
 

 

  Crise dans la région du bassin du lac Tchad 
 

59. Le BRENUAC a poursuivi sa coopération avec la Commission du bassin du lac 

Tchad sur la révision des plans d’action territoriaux qui guideront la mise en œuvre 

de la Stratégie régionale révisée en faveur de la stabilisation, du redressement et de 

la résilience des zones du bassin du lac Tchad touchées par Boko Haram, que le 

Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine a adoptée le 10  juin.  

 

  Climat, paix et sécurité 
 

60. Du 4 au 8 août, le BRENUAC, le Programme des Nations Unies pour l’environnement, 

le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) et le Bureau des 

Nations Unies auprès de l’Union africaine ont mené une mission sur le terrain sur le littoral 

du Gabon dans le cadre de l’évaluation intégrée menée par l’ONU au sujet des risques liés 

au climat pour la paix et la sécurité dans le golfe de Guinée. Il ressort clairement des 

conclusions tirées à l’issue de cette mission qu’il est nécessaire d’adopter des 

approches globales qui relient les priorités environnementales, économiques et 

sécuritaires afin de renforcer la résilience.  

61. Les 26 et 27 août, le BRENUAC a participé à un atelier organisé par les autorités 

gabonaises pour examiner la mise en œuvre de la deuxième contribution déterminée 

au niveau national du Gabon. Le BRENUAC a travaillé en étroite collaboration avec 

les parties prenantes nationales au Gabon pour donner plus d’importance à la prise en 

compte de la corrélation entre le climat, la paix et la sécurité dans les futurs 

engagements climatiques.  

62. Le 8 septembre, au cours du deuxième Sommet africain sur le climat qui s’est 

tenu à Addis-Abeba, le Bureau a prêté son concours à une manifestation parallèle sur 

le climat, la paix et la sécurité dans le bassin du Congo, qui était axée sur les effets 

des changements climatiques sur les jeunes et sur le rôle de la jeunesse en tant 

qu’agents de changement pour la paix et la durabilité.  

63. Du 29 septembre au 13 octobre, le BRENUAC a mené une évaluation sur le 

terrain concernant le climat, la paix et la sécurité dans l’est du Tchad, se rendant 

notamment dans des camps de réfugiés et des communautés d’accueil, et a dialogué 

avec les autorités locales, les populations déplacées et les acteurs humanitaires. Le 

Bureau a mis en évidence l’urgence qu’il y a à adopter des approches intégrées, tenant 

compte des risques de conflit et des questions climatiques, qui relient le travail 

humanitaire, les activités de développement et la consolidation de la paix.  

 

  Transhumance et conflits entre agriculteurs et éleveurs 
 

64. Du 24 au 26 septembre, le BRENUAC, la CEEAC, le Partenariat pour les forêts 

du bassin du Congo et la Communauté de pratique sur la dynamique des agriculteurs et des 

éleveurs ont co-organisé un colloque régional à N’Djamena sur la transhumance, les zones 

protégées et le pastoralisme durable en Afrique centrale. Plus de 50 participants ont 

renouvelé leurs engagements en faveur de la mobilité transfrontalière, de la médiation 

inclusive et de l’intégration de la sécurité climatique dans les politiques pastorales. 

 

 

 D. Améliorer la cohérence et la coordination de l’action des Nations 

Unies dans la sous-région 
 

 

65. Le 30 octobre, le BRENUAC et l’UNOWAS ont procédé à un examen de leurs 

activités conjointes pour 2025 et ont réaffirmé leurs priorités en matière de sécurité 
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climatique, de transhumance, de sûreté maritime dans le golfe de Guinée et de lutte 

contre l’extrémisme violent. 

 

 

 IV. Observations et recommandations 
 

 

66. Alors que les pays d’Afrique centrale continuent de s’acheminer vers une paix et un 

développement durables, je suis profondément inquiet des restrictions croissantes imposées 

aux droits civils et politiques. Le pluralisme, le respect des libertés fondamentales et la 

crédibilité des processus démocratiques sont des conditions sine qua non au maintien de la 

paix. Tous les partis politiques devraient pouvoir fonctionner et contribuer au débat public 

dans le respect de la loi. Je salue les mesures prises en faveur d’une plus grande 

décentralisation dans l’intérêt d’une gouvernance locale inclusive. Cela donne 

l’occasion d’améliorer la représentation des femmes et des jeunes et de veiller à ce 

qu’ils soient associés à la conception, à la mise en œuvre et à l’évaluation des 

politiques publiques.  

67. Je reste profondément préoccupé par l’impact que les conflits au Soudan et dans 

l’est de la République démocratique du Congo ont sur la stabilité de la sous-région 

d’Afrique centrale. Je suis particulièrement préoccupé par le fait que l’afflux continu 

de réfugiés soudanais éprouve de plus en plus la cohésion sociale et grève les 

ressources nationales au Tchad. Il est fondamental que la communauté internationale 

rehausse l’appui qu’elle fournit au Tchad pour l’aider à surmonter ces problèmes. 

68. Je reste convaincu que des organisations sous-régionales fortes sont la clé de la 

stabilité régionale et du système multilatéral. À cet égard, j’encourage tous les États 

membres de la CEEAC à contribuer aux efforts déployés pour apaiser les tensions 

internes en vue de renforcer les capacités sous-régionales de prévention des conflits 

et de médiation. Je félicite M. Nibigira pour sa nomination au poste de Président de 

la Commission de la CEEAC et je réaffirme l’engagement du BRENUAC et de 

l’ensemble du système des Nations Unies à soutenir la Commission de la CEEAC 

dans l’avancement de nos priorités communes pour la sous-région.  

69. Le Cameroun reste aux prises avec des difficultés multidimensionnelles. Je 

déplore les pertes en vies humaines survenues lors des violences récentes liées aux 

élections et je suis profondément préoccupé par les informations faisant état d’un 

emploi excessif de la force lors des manifestations. Je demande que soit menée une 

enquête approfondie et impartiale sur ces faits et que les garanties d’une procédure 

régulière soient pleinement respectées. J’appelle les dirigeants politiques et leurs 

partisans à faire preuve de retenue et à donner la priorité à un dialogue inclusif pour 

que les opérations électorales soient menées à bien de façon pacifique et qu’elles 

soient crédibles. Les aspirations du peuple camerounais à une paix durable, au 

développement et à la démocratie ne peuvent être satisfaites que si des solutions durables 

sont trouvées aux clivages politiques et aux problèmes de sécurité dans le pays.  

70. Je me félicite de la tenue des élections locales, législatives et sénatoriales au 

Gabon, dernières étapes franchies en vue d’achever la transition du pays. La 

population gabonaise attend beaucoup de ses nouvelles institutions. J’encourage les 

autorités nouvellement élues à exercer leur mandat dans la plus grande transparence, 

conformément à leur dévouement au service public. Je tiens à souligner l’importance 

d’un dialogue régulier entre tous les acteurs politiques, à l’intérieur et à l’extérieur 

du cadre institutionnel. Les problèmes et les insuffisances constatés lors des élections 

locales et législatives montrent qu’il est nécessaire de continuer de s’intéresser à la 

réforme électorale et au renforcement des capacités afin de préserver l’intégrité des 

élections futures et de renforcer la confiance du public. Il est nécessaire 

d’accompagner dans la durée la mise en œuvre des réformes institutionnelles et 

économiques et celles relatives à la gouvernance. Je rappelle que l’ONU se tient 
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toujours prête à soutenir le Gabon et j’encourage la communauté internationale à 

continuer de se mobiliser au-delà de la transition.  

71. Je suis préoccupé par la flambée des violences intercommunautaires au Tchad 

et par le surcroît de risques qui pèsent ainsi sur un pays déjà aux prises avec les 

activités des groupes armés, les retombées des catastrophes naturelles et les difficultés 

liés à l’accueil de l’une des plus grandes communautés de réfugiés au monde. J’invite 

le Gouvernement tchadien à élargir l’espace politique et civique, à préserver les droits 

humains, à favoriser l’inclusivité et à veiller à ce que les institutions rendent des 

comptes. J’appelle tous les États Membres à soutenir le Tchad dans le renforcement 

de son architecture nationale de paix et je salue la mobilisation des partenaires 

internationaux et des acteurs du secteur privé en faveur de son plan de développement 

national. 

72. Je reste profondément préoccupé par l’aggravation de la situation humanitaire 

en Afrique centrale, où les conflits, les déplacements et les chocs climatiques 

continuent de causer d’immenses souffrances humaines. L’insécurité alimentaire 

généralisée, les épidémies récurrentes et les graves pénuries de ressources submergent 

des systèmes déjà fragiles, tandis que l’insécurité et les déficits de financement 

empêchent qu’une aide vitale soit acheminée en temps voulu. Il est urgent de 

renforcer la solidarité internationale, d’assurer un financement prévisible et de 

coordonner l’action afin d’éviter une nouvelle détérioration de la situation et de 

préserver la protection et la dignité des populations touchées.  

73. Les civils continuent d’être touchés de plein fouet par les attaques terroristes 

dans toute la sous-région : massacres, enlèvements et incursions dans des villages. Ce 

niveau de violence inacceptable se produit dans un contexte de pénurie de ressources 

financières au niveau mondial et de réduction des budgets humanitaires. Je demande 

à la communauté internationale de continuer de prêter un appui aux États d’Afrique 

centrale pour lutter efficacement contre le terrorisme et ses causes profondes.  

74. Les pays d’Afrique centrale ont fait des progrès de taille dans l’application de 

la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité. Je salue les efforts déployés pour 

que les femmes soient davantage représentées aux postes de décision.  

75. Je remercie les pays de la sous-région, l’Union africaine, la CEEAC, la 

CEMAC, la Commission du bassin du lac Tchad, la Commission du golfe de Guinée 

et les autres institutions régionales et sous-régionales de leur collaboration constante 

avec le BRENUAC. Je demeure reconnaissant au Gabon pour son hospitalité envers 

le Bureau régional et pour le soutien qu’il lui apporte.  

76. Je tiens, enfin, à remercier mon représentant spécial, Abdou Abarry, et les 

membres du personnel du BRENUAC pour leur dévouement et leur appui constant à 

l’action régionale visant à faire avancer la cause de la paix et de la sécurité en Afrique 

centrale. 

 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1325(2000)

